
Syndicat mixte du Pays de Brocéliande 

Séance du 23 juin 2026 

Date de convocation : 17 juin 2026 
Le vingt-trois juin deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande s’est réuni en séance ordinaire 
dans la salle La Consortée au Manoir de la Ville Cotterel à Montauban-de-Bretagne, sous la Présidence de Christophe Martins, 
après avoir été convoqué, conformément à l’article L2121-10 du code général des collectivités territoriales. 
 
Étaient présents : 
Brocéliande Communauté : Annick Aubin, Sophie Bléjean, Claire Desmars, Stéphanie Dumand, 

Casimir Lechevalier, Éric Vallet, 
Montfort Communauté : Chrystèle Bertrand, Fabienne Bondon, Fabrice Dalino, Régine Lefeuvre, 

Christophe Martins, Joseph Thébault, 
CC Saint-Méen Montauban : Etienne Bonnin, Magali Gautier, Patrick Herviou, Mickaël Le Bouquin, Marie-

Hélène Le Pape, Vincent Palaric,  
 
Étaient excusés : 
Brocéliande Communauté : Roland Hercouët, 
Montfort Communauté : Anne-Sophie Patru,  
CC Saint-Méen Montauban : Sophie Rabory, 
 
Étaient absents : 
Montfort Communauté : Renan Parthenay,  
CC Saint-Méen Montauban : Christelle Nogues, 
 
Étaient représentés : 
Brocéliande Communauté : Roland Hercouët par Casimir Lechevalier, 
Montfort Communauté : Anne-Sophie Patru par Christophe Martins, 
 
Membres en exercice : 23 
Présents : 18 
Votants : 20 
Excusés / Absents : 3 / 2 
Pouvoirs : 2 
Secrétaire de séance : Éric Vallet 
 
PERSONNES ASSOCIEES AVEC VOIX CONSULTATIVE 
 
Étaient présents : 
Conseil de développement :     Christèle Fournier, Pierre Jolivet, 
 
Étaient excusés : 

Conseil régional :    Claudia Rouaux, 
Conseil départemental :     Anne-Françoise Courteille, Jean-François Bohanne, 
Chambre de Commerce et d’Industrie :   Christelle Callarec, 
 
Étaient absents : 

Conseil départemental :     Charlotte Faillé, 
Chambre d’Agriculture :    Frédéric Chevalier, 
Chambre de Métiers et de l’Artisanat :   Pierrick Vilboux, 
Initiative Brocéliande :     Philippe Loison, 
 

 

Délibération n° 2026-23 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL SYNDICAL DU 19 MAI 2026 
 

 

Le Président sollicite commentaires ou observations sur le compte-rendu. 
 

 Après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité, approuve le compte-rendu 

du Conseil du 19 mai 2026 (en annexe). 
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Délibération n° 2026-24 

SCOT : AVIS PERSONNE PUBLIQUE ASSOCIEE – PROJET DE MODIFICATION N°2 
DU SCHEMA REGIONAL D’AMENAGEMENT, DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET D’EGALITE 

DES TERRITOIRES (SRADDET) 
 

 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L101-2 et suivants 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 4251-1 à L 4251-11 

Vu le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

(SRADDET) adopté en décembre 2020 par la Région Bretagne et approuvé le 16 mars 2021 par arrêté 

préfectoral 

Vu le document transmis par la Région Bretagne au Syndicat mixte du Pays de Brocéliande pour 

avis le 17 avril 2026.  

Vu le SCoT du Pays de Brocéliande approuvé le 10 février 2026. 

Le Conseil régional de Bretagne a arrêté en session du 02 avril 2026 le projet de modification n°2 

du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

(SRADDET) approuvé le 16 mars 2021 

Le SRADDET a été modifié pour tenir compte de nouvelles évolutions législatives, notamment la loi 

Climat et Résilience d’août 2021. Ces modifications portent sur les domaines suivants :  

▪ Les objectifs énergétiques et climatiques 

▪ La prévention et la gestion des déchets 

▪ La lutte contre l’artificialisation des sols 

▪ La biodiversité 

A l’instar de la première modification intervenue en 2024, la deuxième modification relève d’une 

obligation réglementaire de mettre le document régional à jour des évolutions législatives. 

Le Syndicat mixte porteur du SCoT du Pays de Brocéliande est sollicité en qualité de Personne 

Publique Associée pour émettre un avis dans le délai réglementaire de 3 mois. 

Les différents points abordés dans le cadre de la modification font l’objet d’une analyse et d’un avis 

par le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande :   

- Objectifs énergétiques et climatiques : Cette modification permet de prendre en compte la 

2ème Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), adoptée le 21 avril 2020, en actualisant les 

trajectoires de réduction des émissions de GES, en augmentant la production d’énergie 

renouvelable et en réduisant les consommations énergétiques. 

Avis SCoT : pas de remarque particulière. 
 

- Prévention et gestion des déchets : Cette modification permet d’actualiser les capacités de 

stockage des déchets. Sur le territoire du Pays de Brocéliande, cette actualisation concerne 

l’ISDND (Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux) implantée à Gaël, qui figure 

parmi les 7 sites bretons encore en activité en 2026. Son volume de traitement sera réduit 

de moitié après 2027. 

Avis SCoT : pas de remarque particulière. 
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- Lutte contre l’artificialisation des sols : La liste des Projets d’Envergure Régionale (PER) 

annexé au SRADDET est mise à jour, en intégrant des projets routiers complémentaires 

ainsi que des projets de déchetterie et des projets logistiques majeurs. Aucun projet 

programmé sur le territoire du Pays de Brocéliande n’est actuellement pris en charge par 

l’enveloppe régionale des PER, ni par l’enveloppe nationale des Projets d’Envergure 

Nationale et Européenne. 

Avis SCoT : Dans le cadre des travaux d’élaboration de cette liste au sein de la CRG, le 

Pays de Brocéliande avait fait remonter deux projets susceptibles d’être inscrits :  

o ZA de La Brohinière pouvant potentiellement accueillir une plateforme logistique 

ferroviaire, laquelle s’inscrirait pleinement dans la politique affichée dans l’objectif 

4 du SRADDET. 

▪ Ce projet n’a pas été retenu dans la liste des PER du SRADDET pour 

plusieurs motifs : absence de maitre d’ouvrage, absence de financement, 

absence d’autorisation administrative, réalisation au plus tôt après 2031. 

Pour toutes ces raisons, le projet ne remplit pas les critères d’un projet « 

mur et certain ». 

o Extension du Centre d’enfouissement du site de Point Clos - 2 (déchets non-inertes) 

sur Gaël, pour augmenter la capacité de stockage de déchets (prévisionnel de 125 

000 tonnes supplémentaires d’ici 2034).  

▪ Ce projet n’a pas été retenu à ce jour dans la liste des PER du SRADDET, car 

ne remplissant pas les critères d’un projet « mur et certain ». 

Avis SCoT : demander à la Région Bretagne de réexaminer l’intégration, dans la liste des 

PER, des sites de la plate-forme logistique de La Brohinière et de Point-Clos dans le cadre 

d’une prochaine modification du SRADDET.  

- Biodiversité : intégration d’une règle visant à limiter l’engrillagement des milieux naturels 

et forestiers, en traduction de la loi du 02 février 2023. 

Avis SCoT : pas de remarque particulière. 

 

 En conclusion, après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité, émet un avis 

favorable à la procédure de modification n°2 du SRADDET, en demandant de réexaminer 

l’intégration dans la liste des PER, les sites de la plate-forme logistique de La Brohinière 

et de Point-Clos dans le cadre d’une prochaine modification du SRADDET. 

 

 
 

Délibération n° 2026-25 

RÉNOVATION DE L’HABITAT : CONVENTION RELATIVE A L’ACTION « DEPLOYER UN 
SERVICE PUBLIC D'INFO-CONSEIL DES PARTICULIERS DANS LEUR PROJET DE RENOVATION 

ENERGETIQUE DE LEUR LOGEMENT » SUR LE TERRITOIRE DU PAYS DE BROCELIANDE 
POUR L’ANNEE 2026 

 

 

La rénovation énergétique et performante de l’habitat est un enjeu majeur pour répondre à 

l’urgence climatique. En Bretagne, l’habitat représente 31% de la consommation énergétique 

régionale. Agir sur ce secteur est donc déterminant pour atteindre les objectifs du Schéma Régional 

d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) adopté en 

décembre 2020. Ce dernier vise, à l’horizon 2050, une réduction des émissions de gaz à effet de 

serre de 65% par rapport à 2012, soit une division par 4 des émissions liées au secteur du bâtiment, 

ce qui équivaut à la rénovation de 45 000 logements par an.  
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Depuis le début des années 2000, le Conseil Régional a mis en place et coordonne l’animation d’une 

ingénierie territoriale d’information, de conseil et d’aide aux particuliers pour répondre à toutes leurs 

questions liées à l’énergie dans l’habitat. Cette ingénierie constitue le réseau Rénov’Habitat Bretagne qui 

permet d’informer et accompagner les particuliers grâce au partage de méthodes, d’outils, d’expériences, 

ou encore de pratiques innovantes. Ce réseau forme le socle du Service Public de la Performance 

Énergétique de l’Habitat (SPPEH), inscrit dans la Loi sur la Transition Energétique et la Croissance Verte 

(TECV, août 2015) et dans le Plan national de rénovation énergétique des bâtiments (avril 2018). 

Le service déployé via le réseau Rénov’Habitat Bretagne vise à faciliter le parcours de rénovation des 

ménages en leur offrant un interlocuteur unique. Ce « guichet unique » permet de réunir les politiques 

publiques locales de l’habitat et de l’énergie et s’appuie sur les principes suivants : 

▪ Un service ouvert à tous les Bretons, quelles que soient leurs conditions de ressources, 

proposant un parcours de rénovation énergétique simple et harmonisé ; 

▪ Un service de qualité pour tous les types de projets : d’un acte isolé de rénovation à la 

rénovation globale ; 

▪ Un service qui permette d’embarquer la rénovation énergétique dans tous les projets liés au 

logement (adaptation, habitat indigne), avec un objectif de mutation du parc vers le niveau 

BBC d’ici 2050. 

Entre 2020 et 2024, le déploiement du réseau Rénov’Habitat Bretagne était co-financé par le programme 

« Service d'accompagnement pour la rénovation énergétique » (SARE), créé dans le cadre du dispositif des 

certificats d'économies d'énergie (CEE). S’appuyant sur la loi TECV du 17 août 2015 qui réaffirme le rôle de 

chef de file dans le domaine de l’efficacité énergétique, la Région a fait le choix d’animer et le programme 

en Bretagne, en partenariat avec l’Etat, l’ADEME (l’agence de la transition énergétique) et l’ANAH (l’agence 

nationale de l’habitat) et les collectivités locales et/ou leurs groupements.  

Le déploiement du programme SARE s’est appuyé préférentiellement sur un partenariat actif avec les 

collectivités locales ou leurs groupements (Établissement Public de Coopération Intercommunale, 

Pays, etc.), compétents dans la mise en œuvre des politiques publiques locales de l’habitat et de 

l’énergie mais aussi celle du développement économique, avec les perspectives d’emplois dans le 

secteur du bâtiment. Dans un objectif d’amélioration continue, la Région Bretagne a mis en œuvre de 

2021 à 2024, un dispositif de soutien à l’expérimentation de solutions innovantes, complémentaire 

au programme SARE. 

Le 1er janvier 2022, le Service Public de la Rénovation de l’Habitat (SPRH) a été lancé sous sa marque 

nationale « France Rénov’ ». Dans la lignée de ses travaux de planification écologique et de la loi dite 

« Climat et Résilience » de 2021, le Gouvernement a décidé de mobiliser des moyens significatifs pour la 

rénovation énergétique de l’habitat et de refonder les instruments de la politique publique, notamment 

en confiant l’animation nationale du nouveau Service Public de la Rénovation de l’Habitat à l’ANAH. 

Ce SPRH mis en œuvre à compter du 1er janvier 2025 modifie le portage et les modalités de 

financement de l’ingénierie liée au déploiement du service. Le « guichet unique » mis en œuvre 

jusqu’ici est renforcé, associant à ce service l’ensemble des politiques publiques de l’habitat : 

lutte contre l’habitat indigne, accompagnement à l’adaptation des logements, Opérations 

Programmées de l’Amélioration de l’Habitat pour le Renouvellement Urbain et/ou les 

Copropriétés Dégradées ; et de l’énergie (rénovation énergétique de l’habitat). Le SPRH fait 

l’objet d’une nouvelle contractualisation entre les délégations locales de l’ANAH (DDTM ou 

collectivité locale délégataire des aides à la pierre) et le maitre d’ouvrage de la convention 

« Pacte Territorial France Rénov’ » (PTFR)  
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Dans ce cadre nouveau, la Région souhaite poursuivre :  

▪ L’animation régionale du réseau Rénov’Habitat Bretagne (animation des réseaux des 

conseillers et des animateurs, mise en place et partage d’outils de communication et 

d’animation, soutien à l’expérimentation) faisant l’objet d’une convention de coopération 

et de coordination régionale avec l’Etat et l’ANAH ;  

▪ Le cofinancement des collectivités locales et/ou de leurs groupements dans le déploiement 

du SPRH afin de maintenir la continuité d’un service public de qualité et accessible sur 

l’ensemble du territoire breton.   

Cette contractualisation se traduit par une convention financière annuelle entre la Région et le 

Syndicat mixte du Pays de Brocéliande qui fixe les objectifs à atteindre et les subventions associées, 

comme précédemment exercé dans le cadre du programme SARE. 

➢ Le présent projet de délibération a donc pour objet d’approuver le principe de passation et 

les termes de la convention entre la Région Bretagne et le Syndicat mixte du Pays de 

Brocéliande fixant les conditions et modalités selon lesquelles la Région s’engage à 

subventionner l’action « 603-411-Déployer un service public d'info-conseil des particuliers 

dans leur projet de rénovation énergétique de leur logement » sur le territoire du Pays de 

Brocéliande, pour l’année 2025 (dépenses éligibles du 01/01/2026 au 31/12/2026). 

➢ Cette convention définit un programme d’actions à mettre en œuvre et en contrepartie 

duquel la Région s’engage à verser au Syndicat mixte du Pays de Brocéliande une 

subvention de 33.975 euros, au titre du programme 603 « Énergie et ressources ».  

L’année 2025 avait été pensée comme une année de transition vers une contractualisation 

régionale adaptée et complémentaire aux évolutions du périmètre des missions, des modalités de 

financement et de l’échelle de contractualisation du SPRH national, afin de d’assurer la continuité 

du service existant, en s’appuyant sur l’implication des collectivités locales.  

La mise en œuvre de cette contractualisation régionale se poursuit en 2026, par la signature de 

nouvelles conventions financières annuelles avec les EPCI ou leurs groupements.  

L’année 2026 doit permettre d’assurer la continuité du service co-construit en 2025, en s’appuyant 

sur l’implication des collectivités locales. Une concertation approfondie a été menée pour 

permettre l’intégration des enjeux du Conseil régional de Bretagne au sein des pactes territoriaux 

signés entre l’Etat, les EPCI ou leurs regroupements et l’ANAH. Cette tentative n’a pas abouti. La 

Région a donc décidé de maintenir son soutien aux collectivités et leurs groupements dans le cadre 

d’un conventionnement différencié des pactes territoriaux. 

Pour rappel, afin de déployer le Service Public de la Rénovation de l’Habitat sur le territoire du Pays 

de Brocéliande, les Communautés de communes de Saint-Méen Montauban, Brocéliande 

Communauté et Montfort Communauté, membres du Syndicat Mixte du Pays de Brocéliande ont 

conclu, à titre individuel, une convention de Pacte territorial – France Rénov’ (PIG) avec l’Agence 

Nationale de l’Habitat (ANAH), pour la période 2025-2027. 

Dans ce contexte, les Communautés de communes ont toutes trois décidé de confier la réalisation 

des missions relevant du volet relatif à l’information, le conseil et l’orientation des ménages au 

service Conseil Rénov’Habitat du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande, en sa qualité d’Espace 

Conseil France Rénov’, sous la bannière France Rénov’, du territoire du Pays de Brocéliande depuis 

2021. A ce stade du déploiement du SPRH, les trois Communautés de communes ont fait le choix 

de ne pas s’engager sur le volet relatif à l’accompagnement des ménages.  
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Le Syndicat mixte du pays de Brocéliande a donc conventionné individuellement avec chacune des 

trois Communautés de communes afin de fixer les conditions et modalités d’exécution des missions 

confiées au service Conseil Rénov’Habitat. 

Le projet de convention SMPB/Région est annexé au présent projet de délibération. 

 

 En complément de la conclusion de ces conventions, après en avoir délibéré, le Conseil 

syndical, à l’unanimité :  

▪ Approuve le principe de passation et les termes de la convention jointe, entre la 

Région Bretagne et le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande, fixant les conditions 

et modalités selon lesquelles la Région s’engage à subventionner l’action « 603-

411-Déployer un service public d'info-conseil des particuliers dans leur projet de 

rénovation énergétique de leur logement » sur le territoire du Pays de 

Brocéliande, pour l’année 2026 (dépenses éligibles du 01/01/2026 au 

31/12/2026), 

▪ Autorise le Président à signer ladite convention et lui donne tout pouvoir pour sa 

mise en œuvre. 

 

 
 

Délibération n° 2026-26 

FINANCES : COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Vu le Code des juridictions financières, 

Vu l’article 60 de la loi de finances n°63-156 du 23 février 1963, 

Vu l’article 242 de la loi de finances de 2019 modifié par l’article 145 de la loi du 30 décembre 2022, 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, 

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l’année 2025, 

Vu le Compte Financier Unique 2025, 

Considérant que le Compte Financier Unique met en évidence des informations clés sur la situation 

financière du Syndicat mixte, en particulier la présentation des résultats, le bilan et sur le compte de 

résultats synthétiques et les taux des contributions et produits afférents 

Considérant que le Compte Financier Unique est une procédure entièrement dématérialisée, 

permettant la mise en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles 

du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU  

Monsieur le Président se retire et ne prend pas part au vote.  

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité : 

▪ Prend acte du rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l’année 

2025 (annexé à cette délibération) :  
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Extrait du CFU 2025 

 SECTION 
INVESTISSEMENT 

SECTION FONCTIONNEMENT 

RECETTES   

Prévisions budgétaires totales  34 900,00 1 119 712,00 

Recettes réalisées  58 318,70 1 164 294,37 

Restes à réaliser  0,00 0,00 

DÉPENSES   

Autorisations budgétaires totales 204 200,00 1 151 000,00 

Dépenses réalisées  112 852,30 1 039 302,19 

Restes à réaliser  50 269,58 0,00 

RÉSULTAT DE L’EXERCICE   

Solde des réalisations de 
l’exercice (+/-) 

-54 533,60 124 992,18 

Résultats antérieurs reportés (+/-) 180 800,26 308 172,34 

Solde ou résultat de clôture 126 266,66 433 164,52 

 

▪ Approuve le Compte Financier Unique 2025 du Syndicat mixte qui n’appelle ni 

observation, ni réserve, joint en annexe de cette délibération, 

▪ Donne pouvoir à Monsieur le Président du Syndicat mixte de prendre toutes 

mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 
 

Délibération n° 2026-27 

FINANCES : AFFECTATION DES RESULTATS 2025 
 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2311-5 relatif à l’affectation 

du résultat, 

Vu le compte financier unique de l’exercice 2025 du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande, 

Considérant qu’avec l’excédent antérieur reporté, le résultat de la section d’investissement est 

excédentaire de 126.266,66 €, 

Considérant que le résultat cumulé de fonctionnement est excédentaire, mais qu’il n’y a pas de 

besoin de financement de la section investissement, 

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité, reporte l’excédent de (d’) : 

▪ Fonctionnement d’un montant de 433 164,52 € au compte 002 (recettes de 

fonctionnement), 

▪ Investissement d’un montant de 126 266,66 € au compte 001 (recettes 

investissement). 

 

 
 

Délibération n° 2026-28 

FINANCES : REGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER 
 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
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La mise en œuvre du référentiel budgétaire et comptable M57, validée par délibération n°2023-29 

en date du 26 septembre 2023, implique l’adoption d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF), 

conformément aux dispositions de l’article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de 

finances pour 2019. 

Ce règlement formalise et précise les principales règles budgétaires et financières qui encadrent la 

gestion du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande et compile dans un document unique les règles 

fondamentales auxquelles sont soumis l’ensemble des acteurs intervenant dans le cycle budgétaire. 

En tant que document de référence, il a pour principal objectif de renforcer la cohérence et 

l’harmonisation des pratiques de gestion. 

Le règlement assure la permanence des méthodes et la sécurisation des procédures. 

Valable pour la durée de la mandature, il pourra être actualisé en fonction de l’évolution des 

dispositions législatives et règlementaires. 

Le règlement est annexé à la délibération. 

 Après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité, : 

▪ Adopte le Règlement Budgétaire et Financier du Syndicat mixte du Pays de 

Brocéliande,  

▪ Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre 

de cette délibération. 

 

 
 

Délibération n° 2026-29 

FINANCES : BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 
 

 

VU la délibération n° 2026-02 relative à l’approbation du budget primitif 2026 

Considérant que le compte financier unique 2025 est arrêté lors de cette séance 

VU l’affectation du résultat de clôture de l’année 2025 arrêté lors de cette séance, sur proposition 

du Bureau du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande 

Le Président rappelle que lors de la séance du 27 janvier 2026, le Conseil syndical a approuvé un 

budget primitif établi à l’équilibre. 

Ce dernier s’élève à 1 264 486 euros. 

▪ 1 167 040 € au titre de la section de fonctionnement 

▪ 97 446 € au titre de la section d’investissement 

Le Conseil syndical s’est prononcé sur l’affectation du résultat de l’exercice 2025 lors de cette 

séance, comme suit : 

▪ + 433 164,52 € en recettes de la section de fonctionnement au chapitre 002 

▪ + 126 266,66 € en recettes de la section investissement au chapitre 001 

Ces recettes supplémentaires permettent ainsi d’envisager l’approbation du budget 

supplémentaire comme suit : 
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SECTION FONCTIONNEMENT 

Recettes 

Chapitre Libellé BP 2026 BS 2026 BUDGET TOTAL 2026 

13 Atténuation de charges 10 000 0 10 000,00 

70 Produits des services 29 400 0 29 400,00 

74 Dotations, subventions et participations 1 121 340 -42 619,00 1 078 721,00 

75 Autres produits de gestion courante 100 0 100,00 

002 Résultat reporté de fonctionnement  433 164,52 433 164,52 

042 
Opérations d’ordre de transfert entre 

sections 
6 200 7 000,00 13 200,00 

TOTAL 1 167 040 397 545,52 1 564 585,52 

 

Dépenses 

Chapitre Libellé BP 2026 BS 2026 BUDGET TOTAL 2026 

011 Charges à caractère général 314 470 31 322,00 345 792,00 

012 Charges de personnel 744 430 18 500,00 762 930,00 

65 Autres charges de gestion courante 83 440  83 440,00 

66 Charges financières 500  500,00 

042 
Opérations d’ordre de transfert entre 

sections 
24 200 18 800,00 43 000,00 

TOTAL 1 167 040 68 622,00 1 235 662,00 

La section de fonctionnement est présentée en suréquilibre de 328 923,52 €. 

 

SECTION INVESTISSEMENT 

Recettes 

Chapitre Libellé BP 2026 BS 2026 
BUDGET TOTAL 

2026 

10 
Dotations, fonds divers et 

réserves 
15 637 -68,00 15 569,00 

13 Subventions d’investissement 57609 -57 609,00 0,00 

001 
Résultat reporté de 

fonctionnement 
 126 266 ,66 126 266,66 

040 
Opérations d’ordre de transfert 

entre sections 
24 200 18 800,00 43 000,00 

TOTAL 97 446 87 389,66 184 835,66 

 

Dépenses 

Chapitre Libellé BP 2026 BS 2026 
BUDGET TOTAL 

2026 

20 Immobilisations incorporelles 82 246 0,00 82 246,00 

21 Immobilisations corporelles 9 000 2 000,00 11 000,00 

040 
Opérations d’ordre de transfert 

entre sections 
6 200 7 000,00 13 200,00 

TOTAL 97 446 9 000,00 106 446,00 
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La section d’investissement est présentée en suréquilibre de 78 389,66 €. 

Pour assurer la sincérité des comptes, le budget supplémentaire 2026 est présenté en suréquilibre 

de : 

▪ 328 923,52 € en section de fonctionnement 

▪ 78 389,66 € en section d’investissement 

 

 
Conformément au CGCT, le budget n’est pas considéré comme en déséquilibre au sens 
de l’article L. 1612-4 du CGCT quand une section voire les deux sont votées en 
suréquilibre dans les conditions prévues aux articles L. 1612-6 et L. 1612-7 du CGCT. 

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité : 

▪ Approuve le budget supplémentaire 2026 en suréquilibre dans les deux 

sections comme suit : 

 

 Fonctionnement Investissement 

Recettes 397 545,52 87 389,66 

Dépenses 68 622,00 9 000,00 

SUREQUILIBRE + 328 923,52 + 78 389,66 

 

 
 

 

Délibération n° 2026-30 

RESSOURCES HUMAINES : RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESIONNEL (RIFSEEP) – 

ACTUALISATION DES GROUPES 
 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 

son article 20 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment son article 88 

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de 

congés 

VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat 
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VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 

des fonctionnaires territoriaux 

VU la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel 

VU l’article 88 de la loi 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 

obligations des fonctionnaires étendant le RIFSEEP à la fonction publique territoriale sous réserve 

d’une délibération du conseil délibérant et consultation préalable du comité technique et dans 

limites des plafonds 

VU la délibération n°2016-30 instaurant un régime indemnitaire en date du 23 novembre 2016 

VU la délibération n°2017-39 intégrant les cadres d’emplois techniques au régime indemnitaire en 

date du 23 novembre 2017 

VU la délibération n°2021-38 actualisant le régime indemnitaire et instaurant le complément 

indemnitaire annuel en date du 30 novembre 2021 

VU la délibération n°2023-18 actualisant le régime indemnitaire et le complément indemnitaire 

annuel en date du 27 juin 2023 

VU la délibération n°2024-34 actualisant le régime indemnitaire et le complément indemnitaire 

annuel en date du 10 décembre 2024 

VU la saisine en date du 2 avril 2026 du Comité social technique  

VU le tableau des effectifs 

 

1. ACTUALISATION DE L’IFSE 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 

l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires et agents contractuels. Chaque emploi ou 

cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères 

professionnels suivants : 

▪ Les fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

▪ La technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 

▪ Les sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel 

 

A - Bénéficiaires  

Après en avoir délibéré, le Conseil syndical décide d’instaurer, dans la limite des textes applicables 

à la Fonction Publique d’Etat, l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) aux : 

▪ Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 

▪ Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel 
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B - Détermination des groupes de fonctions et des montants maximum  

Chaque part de l’IFSE correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 

déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques. 

 

CATEGORIE A  

 

Cadre d’emplois des Attachés territoriaux  

▪ Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés 

d’administration de l’Etat des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 dont le 

régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires 

de mairie de catégorie A 

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 

1 
Direction générale 6 000 € 36 210 € 36 210 € 

Groupe 

2 

Chargé de mission ou adjoint 

à une fonction du groupe 1 
3 000 € 32 130 € 32 130 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

 

Cadre d’emplois des Conseillers territoriaux socio-éducatifs 

▪ Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de 

service social des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les conseillers territoriaux socio-éducatifs 

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 1 Coordination de service  2 000 € 25 500 € 25 500 € 

Groupe 2 
Poste d’instruction avec 

expertise, animation 
1 900 € 20 400 € 20 400 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 
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Cadre d’emplois des Assistants territoriaux socio-éducatifs 

▪ Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de 

service social des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les assistants socio-éducatifs 

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 1 
Assistance de 

coordination 
2 000 € 19 480 € 19 480 € 

Groupe 2 
Chargé de mission, 

animateur 
1 900 € 15 300 € 15 300 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emplois des Ingénieurs territoriaux 

▪ Arrêté du 5 novembre 2021 pris pour l’application au corps des ingénieurs des services 

techniques des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les ingénieurs territoriaux  

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 1 
Responsable de service 

avec encadrement 
2 000 € 32 130 € 46 920 € 

Groupe 2 
Adjoint à une fonction du 

groupe 1 
1 900 € 25 500 € 40 290 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 
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Cadre d’emplois des Conseillers territoriaux des activités physiques et sportives 

▪ Arrêté du 5 octobre 2023 pris pour l’application au corps des conseillers techniques et 

pédagogique des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les conseillers territoriaux socio-éducatifs 

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 

1 
Coordination de service 2 000 € 25 500 € 36 100 € 

Groupe 

2 

Poste d’instruction avec 

expertise, animation 
1 900 € 20 400 € 24 900 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

CATEGORIE B 

 

Cadre d’emploi des Rédacteurs territoriaux 

▪ Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris 

en référence pour les rédacteurs territoriaux 

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 

1 

Poste d’instruction avec 

expertise, animation 
2 000 € 17 480 € 17 480 € 

Groupe 

2 

Chargé de mission, poste 

de coordinateur 
1 900 € 16 015 € 16 015 € 

Groupe 

3 
Coordinateur d’activités  1 800 € 14 650 € 14 650 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 
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Cadre d’emploi des Techniciens territoriaux  

▪ Arrêté du 5 novembre 2021 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 

au corps des techniciens supérieurs du développement durable dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les techniciens territoriaux 

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 1 
Poste d’instruction avec 

expertise, animation 
2 000 € 19 660 € 19 660 € 

Groupe 2 
Chargé de mission, poste 

de coordinateur 
1 900 € 18 580 € 18 580 € 

Groupe 3 Coordinateur d’activités  1 800 € 17 500 €  17 500 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emploi des Educateurs territoriaux des activités physiques et sportives  

▪ Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris 

en référence pour les activités physiques et sportives. 

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 

1 

Chargé de mission, poste 

de coordinateur  
2 000 € 17 480 € 17 480 € 

Groupe 

2 

Poste d’instruction avec 

expertise, animation 
1 900 € 16 015 € 16 015 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

 



Syndicat mixte du Pays de Brocéliande 

Séance du 23 juin 2026 

CATEGORIE C 

Cadre d’emploi des Adjoints administratifs territoriaux  

▪ Arrêtés du 20 mai 2014 et du et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret 

n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 

 

Groupes 
Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 

1 
Chargé de mission 2 000 € 11 340 € 11 340 € 

Groupe 

2 

Agent d’exécution, agent 

d’accueil et toutes les 

autres fonctions qui ne 

sont pas dans le groupe 1 

1 900 € 10 800 € 10 800 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emploi des agents de maîtrise territoriaux  

▪ Arrêté du 28 avril 2015 et du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 

20 mai 2014 aux agents du corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’Outre-mer 

dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents de maîtrise territoriaux 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Animateur territorial, 
chargé de mission 

2 000 € 11 340 € 11 340 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution et 
toutes les autres fonctions 
qui ne sont pas dans le 
groupe 1 

1 900 € 10 800 € 10 800 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 
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Cadre d’emploi des Adjoints techniques territoriaux  

▪ Arrêté du 28 avril 2015 et du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 

20 mai 2014 aux agents du corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’Outre-mer 

dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints technique territoriaux 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Animateur territorial, 
chargé de mission 

2 000 € 11 340 € 11 340 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution et 
toutes les autres fonctions 
qui ne sont pas dans le 
groupe 1 

1 900 € 10 800 € 10 800 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emploi des agents sociaux territoriaux  

▪ Arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret n°2014-

513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les agents sociaux territoriaux 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Travailleur familial, Chargé 
de mission 

2 000 € 11 340 € 11 340 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution, agent 
d’accueil et toutes les 
autres fonctions qui ne 
sont pas dans le groupe 1 

1 900 € 10 800 € 10 800 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 
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Cadre d’emploi des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives 

▪ Arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-

513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les opérateurs des activités physiques et sportives.  

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Animateur territorial, 
chargé de mission 

2 000 € 11 340 € 11 340 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution, agent 
d’accueil et toutes les 
autres fonctions qui ne 
sont pas dans le groupe 1 

1 900 € 10 800 € 10 800 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

 

C - Réexamen du montant de l’IFSE 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

▪ En cas de changement de fonctions 

▪ Tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 

acquise par l’agent 

▪ Pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 

D - Modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

▪ En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, l’IFSE suivra le sort du 

traitement 

▪ En cas de congé d’invalidité temporaire imputable au service (CITIS), l’IFSE suivra le sort 

du traitement 

▪ En cas de service à temps partiel pour raison thérapeutique, l’IFSE suivra le sort du 

traitement 

▪ En cas de période de préparation au reclassement, l’IFSE suivra le sort du traitement 

▪ Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 

l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 

▪ En cas de congé de longue maladie, et grave maladie, l’IFSE sera maintenue à hauteur de 

33 % la première année et de 60 % les deuxième et troisième année. 

▪ En cas de congé de longue durée, l’IFSE sera suspendue 
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E - Périodicité de versement de l’IFSE  

▪ La périodicité de versement l’IFSE sera mensuelle 

▪ Le montant est proratisé en fonction du temps de travail 

F - Clause de revalorisation de l’IFSE 

Les montants maximums évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’Etat. 

 

2. ACTUALISATION COMPLEMENT INDEMNITAIRE (CI) 

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 

l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  

A - Les bénéficiaires du CI 

Après en avoir délibéré, le Conseil syndical décide d’instaurer dans la limite des textes applicables 

à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire aux : 

▪ Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 

▪ Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel 

B - Détermination des groupes de fonctions et des montants maximum du CI  

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 

plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité 

territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par 

la délibération afférente à l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles 

automatiquement d’une année sur l’autre et peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant 

maximal. 

Ce complément sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les 

modalités suivantes : 

▪ L’efficacité dans l’emploi et la réalisation des objectifs 

▪ Les compétences professionnelles et techniques 

▪ La capacité d’encadrement 

▪ Les qualités relationnelles  

 

CATEGORIE A  

Cadre d’emplois des Attachés territoriaux  

▪ Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés 

d’administration de l’Etat des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 dont le 

régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires 

de mairie de catégorie A 
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Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Direction Générale 1 € 1 000 € 6 390 € 

Groupe 
2 

Chargé de mission ou 
adjoint à une fonction du 
groupe 1 

1 € 1 000 € 3 600 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emplois des Conseillers territoriaux socio-éducatifs 

▪ Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de 

service social des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les conseillers territoriaux socio-éducatifs 

Groupes Emplois 

Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Coordination de service 1 € 1 000 € 4 500 € 

Groupe 
2 

Poste d’instruction avec 
expertise, animation  

1 € 1 000 € 3 600 €  

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emplois des Assistants socio-éducatifs 

▪ Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des assistants de service social 

des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

assistants socio-éducatifs 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Assistance de coordination 1 € 1 000 € 3 440 € 

Groupe 
2 

Chargé de mission, 
animateur 

1 € 1 000 € 2 700 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 
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Cadre d’emplois des Ingénieurs territoriaux 

▪ Arrêté du 5 novembre 2021 pris pour l’application au corps des ingénieurs des services 

techniques des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les ingénieurs territoriaux 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Responsable de service 
avec encadrement 

1 € 1 000 € 8 280 € 

Groupe 
2 

Adjoint à une fonction du 
groupe 1 

1 € 1 000 € 5 550 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emplois des Conseillers territoriaux des activités physiques et sportives 

▪ Arrêté du 5 octobre 2023 pris pour l’application au corps des conseillers techniques et 

pédagogique des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les conseillers territoriaux socio-éducatifs 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Coordination de service 1 € 1 000 € 5 082 € 

Groupe 
2 

Poste d’instruction avec 
expertise, animation 

1 € 1 000 € 4 058 € 

 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emploi des Rédacteurs territoriaux 

▪ Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris 

en référence pour les rédacteurs territoriaux 
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Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Poste d’instruction avec 
expertise, animation 

1 € 1 000 € 2 380 € 

Groupe 
2 

Chargé de mission, poste 
de coordinateur 

1 € 1 000 € 2 185 € 

Groupe 
3 

Coordinateur d’activités  1 € 1 000 € 1 995 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emploi des Techniciens territoriaux  

▪ Arrêté du 5 novembre 2021 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 

au corps des techniciens supérieurs du développement durable dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les techniciens territoriaux 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Poste d’instruction avec 
expertise, animation 

1 € 1 000 € 2 680 € 

Groupe 
2 

Chargé de mission, poste 
de coordinateur 

1 € 1 000 € 2 535 € 

Groupe 
3 

Coordinateur d’activités  1 € 1 000 € 2 385 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emploi des Educateurs territoriaux des activités physiques et sportives  

▪ Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris 

en référence pour les activités physiques et sportives. 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Chargé de mission, poste 
de coordinateur 

1 € 1 000 € 2 380 € 

Groupe 
2 

Poste d’instruction avec 
expertise, animation 

1 € 1 000 € 2 185 € 
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Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emploi des Adjoints administratifs territoriaux  

▪ Arrêtés du 20 mai 2014 et du et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret 

n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Chargé de mission  1 € 1 000 € 1 260 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution, agent 
d’accueil et toutes les 
autres fonctions qui ne 
sont pas dans le groupe 1 

1 € 1 000 € 1 200 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emploi des agents de maîtrise territoriaux  

▪ Arrêté du 28 avril 2015 et du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 

20 mai 2014 aux agents du corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’Outre-mer 

dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents de maîtrise territoriaux 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Animateur territorial, 
chargé de mission 

1 € 1 000 € 1 260 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution et 
toutes les autres 
fonctions qui ne sont pas 
dans le groupe 1 

1 € 1 000 € 1 200 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 
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Cadre d’emploi des Adjoints techniques territoriaux  

▪ Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux 

agents du corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’Outre-mer dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les adjoints technique territoriaux 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Animateur territorial ou 
chargé de mission 

1 € 1 000 € 1 260 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution et toutes 
les autres fonctions qui ne 
sont pas dans le groupe 1 

1 € 1 000 € 1 200 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

Cadre d’emploi des agents sociaux territoriaux  

▪ Arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret n°2014-

513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les agents sociaux territoriaux 

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Travailleur familial, Chargé 
de mission 

1 € 1 000 € 1 260 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution, agent 
d’accueil et toutes les 
autres fonctions qui ne 
sont pas dans le groupe 1 

1 € 1 000 € 1 200 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 
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Cadre d’emploi des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives 

▪ Arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-

513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les opérateurs des activités physiques et sportives.  

Groupes Emplois 
Montants annuels 

Montant mini Montant maxi 
Plafonds 

réglementaires 

Groupe 
1 

Animateur territorial, 
chargé de mission 

1 € 1 000 € 1 260 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution, agent 
d’accueil et toutes les 
autres fonctions qui ne 
sont pas dans le groupe 1 

1 € 1 000 € 1 200 € 

Les montants individuels seront arrêtés en tenant compte des critères suivants : 

▪ Encadrement/coordination 

▪ Technicité/expertise 

▪ Sujétions particulières et risques professionnels 

C - Modalités de maintien ou de suppression du CI  

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

▪ En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, le CI suivra le sort du 

traitement 

▪ Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 

l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 

▪ Conformément au décret du 27 juin 2024 prévoyant le maintien du RI pendant les périodes 

de CLM et CGM pour les agents de l'Etat, le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande 

appliquera à compter du 1er janvier 2025 les modalités suivantes du maintien du CIA 

pendant les périodes de CLM et CGM, à savoir : 

o 33% durant les 6 premiers mois et sera suspendu au-delà car la bonne conduite des 

objectifs ne peut être évaluée 

▪ Les primes restent suspendues en cas de placement en Congé de Longue Durée (CLD).  

D - Périodicité de versement du complément indemnitaire  

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel et ne sera pas reconductible 

automatiquement d’une année sur l’autre. 

Le montant est proratisé selon la durée du temps de travail. 

E - Clause de revalorisation du CI 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’Etat. 
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3. REGLES DE CUMUL 

L’IFSE et le CI sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

 

Le RIFSEEP ne pourra pas se cumuler avec : 

▪ La Prime de Fonction et de Résultats (PFR) 

▪ L’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (IFTS) 

▪ L’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) 

▪ L’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (IEMP) 

▪ La Prime de Service et de Rendement (PSR) 

▪ L’Indemnité Spécifique de Service (ISS) 

▪ La prime de fonction informatique 

 

Le RIFSEEP est en revanche cumulable avec :  

▪ L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 

déplacement) 

▪ Les dispositifs d’intéressement collectif 

▪ Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 

▪ Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, etc.) 

▪ La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel 

▪ L’indemnité de maniement de fonds 

 

L’attribution individuelle de l’IFSE décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 

individuel.  

 

L’attribution individuelle du CI décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.  

 

En application de l’article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l’autorité territoriale peut 

maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RIFSEEP. 

 

Date d’effet  

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er juillet 2026. 

La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou 

abrogées en conséquence. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité, approuve les évolutions 

présentées ci-dessus du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 

Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel applicable aux agents du 

Syndicat mixte. 
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Le Président 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai 
de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’État et sa publication. 

Transmis au représentant de l’État le 01 juillet 2026. 
 

 

Le Président 
Christophe Martins 

Le Secrétaire de séance 
Éric Vallet 

 


